
 
 

 

ACTE  III DE LA DECENTRALISATION 

 ET 

 LA « METROPOLE MARSEILLAISE » 

 

Par Roland ZORZAN 
 

 

L’acte III de la décentralisation et de réforme de l’action publique se met en marche comme 

l’avait annoncé le Président de la République lors de son discours d’investiture. 

 

Un projet de loi de Décentralisation qui veut « fluidifier » les relations entre collectivités 

territoriales.  

Le but de ce texte est de réformer les partages de compétences, et centraliser le pouvoir 

décisionnel en supprimant quelques strates du Mille feuilles territorial ! 

 

Le projet de texte législatif institue trois « Euro métropoles » pour Paris, Lyon, Marseille. Ces 

Euro métropoles pourraient récupérer des compétences- ou pour partie- des Conseils 

Généraux, et un peu des Conseils Régionaux. 

 Elles  regrouperaient les communes et les intercommunalités d’un même territoire, et  

prendraient la gestion directe de grosses infrastructures de l’Etat. 

 

L’Euro métropole serait un Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) 

dans le cadre d’un territoire sans enclave. 

 L’aboutissement de ces nouvelles structures métropolitaines serait, au sein d’un espace de 

solidarité, d’élaborer, de conduire un projet d’aménagement et de développement 

économique, écologique, éducatif, culturel et social dans l’enceinte même du territoire 

métropolitain défini par la loi ( Titre V- art 51 – art. L 5217-1) ! 

 

Dans le cadre de ces Euro métropoles, il est prévu (Art. L5218-1-1) la création de 

Communautés Métropolitaines. 

Peuvent obtenir le statut de Communauté Métropolitaine ou plus simplement de 

« Métropole », les EPCI qui forment, à la date de leur création, un ensemble de population de 

400.000 habitants et plus. 

 



Dans l’article L 5219-1 du projet, il est dit que l’Euro métropole ou la Communauté 

Métropolitaine exerce « de plein droit » à la place des communes ou des 

intercommunalités les compétences suivantes : 

 

- Le développement et l’aménagement économique, social, et culturel. 

- Le tourisme 

- L’aménagement de l’espace métropolitain en matière de SCOT (Schéma de Cohérence 

Territoriale), de PLU (Plan Local d’Urbanisme), de documents d’Urbanisme, de 

réalisation de ZAC (Zone d’Aménagement Concertée), de constitution de réserves 

foncières …….. 

- La politique locale de l’Habitat (PLH / Plan local de l’Habitat- Des aides financières 

au logement social……) 

- La politique de la ville (Dispositifs contractuels de développement urbain- Insertion 

économique et sociale- lutte contre la délinquance …….) 

- La gestion des services d’intérêts collectifs (Assainissement- eau – cimetières- 

abattoirs – services incendie et de secours …..) 

- La protection et la mise en valeur de l’Environnement et  la politique du cadre de vie 

et du développement durable (Pollution- Nuisances sonores- Maîtrise des énergies 

…..) 

- L’enseignement supérieur et tout ou partie de l’action sociale, à négocier avec le 

Conseil Général. 

- La principale de la mission de la Métropole étant les transports urbains et interurbains. 

 

Des compétences Départementales et Régionales seront transférées par convention à cette 

Méga Structure Métropolitaine. 

 

Il s’agit d’un avant projet Gouvernemental qui devrait, à terme, générer des économies 

d’échelles dans différents domaines d’activité. 

 

Sur le plan local, il est vrai que ce projet III de la Décentralisation suscite beaucoup de débats 

et d’écrits de la part des « Dirigeants Elus » des collectivités territoriales qui voient – à juste 

titre – une partie de leurs prérogatives directes leur échapper pour d’autres lieux, pour une 

autre assemblée à vocation Métropolitaine !!! 

 

Sous l’autorité d’un Préfet, le Gouvernement a présenté un projet de « Métropole 

Marseillaise » (Communes des Bouches du Rhône + Pertuis/ Membre de la CPA) comme un 

enjeu national du fait qu’il doit rivaliser avec les grandes métropoles de l’Europe du Sud, 

mais aussi qui devrait permettre de redynamiser notre région ; mais aussi – il faut le dire- 

essayer de sauver la ville de Marseille de son déclin économique et financier !!! 

 

D’autant qu’avec cette création de « Métropole Marseillaise » va se poser le problème de la 

fiscalité locale, puisqu’à Marseille certaines taxes locales sont nettement supérieures à celles 

pratiquées dans d’autres collectivités du département des B. du R.(Taxe d’habitation- Taxe 

Ordures ménagères- CFE pour les artisans, entreprises et commerces – taxes additionnelles). 

 

Pour en Venir à notre commune de Pertuis et à la CPA, l’intégration des villes de Gréasque et 

de Gardanne, imposée par le Préfet, démontre bien que les Services de l’Etat veulent assurer 

techniquement la continuité territoriale (pas d’enclave) en les intégrant d’office dans la CPA, 

pour, sous peu, créer la « Métropole Marseillaise » ! 

 



Aujourd’hui, l’avant projet de « Métropole Marseillaise » a été transmis au Conseil d’Etat 

pour avis ! 

Je pense que ce projet fera l’objet  de nombreux amendements, de nombreuses modifications 

après d’âpres discussions et négociations ! 

 

Mais il n’en demeure pas moins que beaucoup de questions restent sans réponse : 

 

- Sur le transfert réel des compétences vers la « Métropole », et celles qui resteraient à 

la charge des intercommunalités, des communes et du département ? 

- Existera-t-il une taxe additionnelle sur les ménages, calquée sur celle de la 

Communauté Urbaine de Marseille ? 

- Quelle sera la représentativité de nos élus ou des futurs élus (en 2014) dans cette 

nouvelle instance, et quelles responsabilités auront-ils ? 

- Où se situera le centre décisionnel de la « Métropole » ? 

- Qu’adviendra-t-il de la pratique de terrain de nos élus, de cette proximité qu’ils 

exercent ? 

- Que deviendra le personnel des communes, des intercommunalités, car prés de 6000 

agents seront concernés -peut-être- par des mutations arbitraires, autoritaires ? 

- Que deviendront les agents contractuels ? Vont-ils aller « Gonfler » les chiffres du 

chômage ? 

 

Autant de questions qui sont des motifs d’inquiétude pour les élus locaux que nous 

sommes !!! 

 

Pour avoir siégé durant 7 ans au Bureau et au Conseil Communautaire de la CPA 

(2001/2008), je peux dire que la ville de Gréasque était très favorable à cette adhésion et 

acceptée par la Communauté d’Agglomération ; alors que pour Gardanne, La Présidente de la 

CPA et sa majorité y étaient opposées, d’une part pour des raisons politiques mais aussi 

financières puisque la Communauté d’Agglomération du Pays d’Aix devait apporter une 

contribution financière au niveau du transfert de l’ancienne «  Taxe professionnelle » dans le 

budget communautaire ! 

 

Ainsi l’intégration de ces deux communes faites et la continuité territoriale assurée, l’avant 

projet de loi  sur la future « Métropole Marseillaise » peut être transmis au Conseil d’Etat ! 

Le texte de loi devrait être voté à l’automne 2013. 

Ainsi se dessinent les contours de la Métropole Marseillaise avec la mise en œuvre d’une, soit 

disant, « gouvernance novatrice » ! 

Il est fort probable que ce projet aboutisse puisque beaucoup d’Economistes de renom et de 

nombreux élus « Non Méditerranéen» soutiennent le projet qui s’appellera « AIX-

MARSEILLE-PROVENCE » (AMP) et qui devrait voir fusionner les intercommunalités des 

B du R. ! 

 

D’après certaines rumeurs et écrits ministériels, le Gouvernement prévoirait un démarrage de 

la structure « AMP » le 01 janvier 2015, avec une mise en œuvre anticipée des collaborations 

entre les différents territoires. 

AMP disposera de 6 mois, après sa mise en place, pour négocier avec les communes qu’elles 

compétences resteront communales et lesquelles seront transférées à la Métropole ! 

 



Ce projet métropolitain doit mettre en place des « Conseils de Territoire » (6) qui reprendront 

le découpage des intercommunalités actuelles. Ils disposeraient d’un budget, de locaux, de 

personnels et auraient à traiter, en priorité, des compétences de proximité ! 

Ce conseil serait composé d’élus de territoire qui seraient élus au suffrage universel, par le 

biais d’un fléchage, sur les listes des différents candidats, aux élections municipales de mars 

2014 ! 

Serait également créé « La Conférence Métropolitaine des Maires » (Ou Conseil) qui serait un 

échelon capital de la gouvernance  de « AMP » ! 

Il serait composé d’un Président et d’environ 112 Vice-présidents ! 

 

Seul gros problème pour les collectivités locales, c’est  quelles risquent  de perdre ce que l’on 

appelle « Le Droit des Sols » si l’Urbanisme est transféré dans sa globalité à « AMP » ! 

 

Nous pouvons constater que la grogne de certains élus des B du R. s’estompe puisque certains 

Maires reviennent et parlent de façon plus nuancée de ce projet de « Métropole » ! 

 

Pour Pertuis et les autres commune- membres de la CPA, je pense que l’approbation de ce 

texte de loi serait catastrophique, ce qui aurait pour conséquence la disparition de la CPA, qui 

est le principal financeur de notre commune, que ce soit en budget de fonctionnement et en 

projets d’investissement !!! 

 

Dans ce projet de Métropole qui va disposer d’un très vaste territoire, les Maires vont devenir 

des « Maires d’Arrondissement » avec les problèmes de fiscalité, que j’ai déjà évoqués,  et qui 

vont forcément rejaillir sur nos contribuables locaux ! 

 

Il faut dire que si la maîtrise des PLU, des finances locales, du développement économique 

passent au profit de la « Métropole », je suis convaincu que c’est « La Mort » à petit feu de 

nos communes qui n’auront plus grand-chose à gérer ou à administrer !!! 

 

Les 107 Maires des B du R. et le Conseil Municipal Pertuis sont déterminés en s’opposant 

solidairement à ce projet, mais jusqu’à quand ? 

 

Personnellement, je reste Opposé à la promulgation de cette loi ; je regrette que les textes 

législatifs ne prévoient pas l’organisation d’un Référendum Régional d’initiative populaire sur 

cette question de création de Métropole !!! 

Comment peut-on accepter que prés de 1000 personnes (Parlementaires et technocrates) 

puissent se prononcer à la place de plus de un million et demi d’habitants de notre région ? 

 

Je pense qu’il s’agit là d’un Déni de Démocratie et d’une contrainte imposée à nos élus locaux 

et à nos administrés !!!!!!!!!!! 

 

Il est certain que ce n’est pas mon humble avis d’élu local qui va faire changer les choses ; je 

me suis d’ailleurs exprimé sur ce sujet lors du conseil municipal extraordinaire du 02 février 

2013, après avoir assisté à un  Conseil Communautaire de la CPA, en novembre 2012, où il 

fût décidé d’adresser un courrier à Mr. Le Président de la République, à Mr. Le Premier 

Ministre ainsi qu’à tous les Parlementaires ; dans cette missive, il était demandé de ne plus 

dévitaliser nos communes, que la loi du 16/12/2010 soit abrogée, que les projets sur 

l’organisation territoriale des B.du R. ne conduisent pas à la création d’une Métropole à 

marche forcée !!! 

Mais, serons-nous entendus par nos élus nationaux ? 



 

Après plus de 5 mois de négociations, de manifestations, de conférences, il me semble 

qu’aujourd’hui, tous les débats organisés, tous les tracts diffusés, tous les commentaires 

contre ce projet sont des combats d’arrière garde, trop tardifs et impuissants puisque le projet 

de loi sur la Décentralisation et de Réforme de l’Action Publique est parti dans les circuits 

administratifs et juridiques et qu’un processus de consultations est lancé auprès des Corps 

Constitués de l’Etat et dans les antichambres de nos deux Assemblées !!! 
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